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La forêt fait face à de nombreux enjeux et défis dans un monde où la croissance économique, la course au développement, la préservation de la biodiversité et la lutte contre le changement climatique sont devenues des enjeux majeurs. Parfois, des visions 
différentes s’opposent et paraissent difficiles à concilier. Mais, de plus en plus, l’expérience nous montre qu’un terrain d’entente est 
possible. L’exploitation des forêts par les communautés villageoises s’inscrit dans cette perspective.
Parmi les premiers pays africains à vouloir relever le défi de la gestion durable des forêts, le Cameroun s’est engagé dans d’ambitieuses 
réformes. Amorcées par la loi forestière de 1994, plusieurs mesures ont été instaurées pour assurer une croissance économique intégrant 
valorisation des ressources naturelles et avenir des générations futures. 
Avec l’introduction du concept de foresterie communautaire, cette même loi ambitionne de renforcer l’implication des populations locales 
dans la gestion et la protection des forêts. Aujourd’hui, la foresterie communautaire commence à porter ses fruits et son impact sur 
l’amélioration des conditions de vie des communautés rurales devient de plus en plus tangible. 
Depuis 1999, le Gouvernement camerounais s’est lancé, avec l’appui de la communauté internationale, dans la mise en œuvre d’un 
programme forestier national dénommé « Programme Sectoriel Forêts et Environnement (PSFE) ». Il vise à contribuer concrètement à la 
mise en œuvre de la politique de gestion durable et participative des ressources forestières et fauniques du pays.
Plus récemment, la signature avec l’Union européenne de l’Accord de Partenariat Volontaire dans le cadre du programme « Forest Law 
Enforcement, Governance and Trade (FLEGT, Applications des règlementations forestières, Gouvernance et échanges commerciaux) » 
montre, une fois de plus, la volonté du gouvernement camerounais d’œuvrer pour la gestion durable de ses forêts.
L’état camerounais est conscient de la valeur de son patrimoine biologique et de la richesse de ses écosystèmes. Il s’est fermement 
engagé à les respecter et à préserver leurs fonctions sur le long terme. Ce livre a été réalisé dans le cadre du projet « Partenariats pour 
le Développement des Forêts Communautaires » qui s’est déroulé principalement dans la partie méridionale du pays où les expériences 
de foresterie communautaire sont les plus avancées. Des initiatives nouvelles existent toutefois dans la partie septentrionale. Son 
objectif est de montrer, avec de belles images, la grandeur et la diversité des forêts de notre pays ainsi que l’importance de l’implication 
des communautés rurales dans leur gestion, sans pour autant occulter les menaces qui pèsent sur leur devenir. Reposant sur un savoir 
scientifique et une profonde connaissance des réalités du terrain, les auteurs nous présentent des solutions permettant d’envisager un 
avenir plus respectueux de l’homme et de la Nature. 
Ngole Philip Ngwese
Ministre des Forêts et de la Faune
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Le projet Partenariats pour le Développement  
des Forêts Communautaires
Le Cameroun, pays pionnier en Afrique centrale, a intégré la foresterie communautaire dans la loi forestière de 1994 pour favoriser l’implication des communautés rurales dans la gestion et la protection des forêts. Le Cameroun espérait, avec cette innovation, allier 
conservation des ressources naturelles et développement local. 
D’après cette loi, les forêts communautaires sont des portions d’une superficie maximale de 5 000 hectares situées dans le domaine 
forestier non permanent, faisant l’objet d’une convention de gestion entre les communautés et l’administration en charge des forêts. En 
manque de modèle à suivre en matière de foresterie sociale, les débuts de la foresterie communautaire au Cameroun ont été marqués par 
des exigences techniques extrêmement élevées, calquées sur les normes imposées aux exploitations industrielles, et donc peu adaptées 
à la réalité villageoise. Aujourd’hui, avec la révision récente du « Manuel de procédures d’attribution et normes de gestion des forêts 
communautaires », certaines améliorations sont à noter mais des efforts restent encore à faire pour rendre cette foresterie communautaire 
accessible et compréhensible par tous. 
Le projet « Partenariats pour le Développement des Forêts Communautaires » (PDFC), lancé en février 2010 et qui se clôture en décembre 
2012, s’inscrit dans ce contexte en constante évolution. Le projet est mis en œuvre par Nature+, en partenariat avec SNV (organisation 
néerlandaise de développement) et Gembloux Agro-Bio Tech (Université de Liège, Belgique). Ces trois acteurs sont parmi les premiers à 
avoir appuyé le processus de foresterie communautaire au Cameroun, vers la fin des années 1990. Leur connaissance du pays, ainsi que 
leur maîtrise du sujet et du contexte, donnent à ce partenariat des bases solides et une grande crédibilité. Par ailleurs, la mise en commun 
de leurs expertises respectives rend les interventions du projet très pertinentes et adaptées au contexte social, économique et culturel. 
Articulé autour de cinq volets, le projet PDFC a pour objectif d’améliorer les conditions socio-économiques des villageois par le dévelop-
pement de leurs capacités à gérer durablement leurs forêts communautaires et à en tirer des revenus collectifs et individuels équitables. 
Plus spécifiquement, le projet appuie le développement technique, institutionnel et organisationnel de la foresterie communautaire dans 
trois zones (Ngambé Tikar, Lomié et Ebolowa), afin de rendre autonomes trois regroupements d’une quinzaine de forêts communautaires.
Grâce aux différentes antennes délocalisées au plus près des communautés, le projet a pu mener ses activités de renforcement de capacités 
selon l’approche « apprentissage par l’action encadrée ». Des échanges entre communautés ont été organisés tout au long du projet, afin 
que celles-ci restent la principale voie de transmission de l’information. Cette approche est un excellent moyen pour les communautés de 
s’approprier de nouveaux concepts et de nouvelles techniques, tout en se renforçant sur le plan communicationnel et social.
Le projet a contribué à la gestion durable des forêts communautaires via plusieurs activités, notamment un appui technique pour la 
réalisation des travaux forestiers, la mise en place des pépinières villageoises et le reboisement. Un système de traçabilité interne a 
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également été développé afin de garantir la légalité du bois produit. De plus, le projet a épaulé les communautés dans l’élaboration et la 
mise en œuvre d’un système de suivi-contrôle. Celui-ci a pour but de conscientiser les acteurs locaux aux conséquences désastreuses de 
l’exploitation illégale et de leur donner un moyen de lutter activement contre ces pratiques. Enfin, en encourageant les communautés 
à exploiter, elles-mêmes et de façon artisanale, les produits forestiers ligneux et non ligneux, le projet PDFC a permis d’améliorer la 
durabilité économique et financière des forêts communautaires. 
Toutes ces activités ont permis de créer de l’emploi direct et indirect, tout en diversifiant les sources de revenus, tant individuelles que 
communautaires. En appuyant la valorisation de produits forestiers non ligneux, activité traditionnellement réservée aux femmes et aux 
minorités, le projet a amélioré l’implication de ces groupes dans la gestion de ressources naturelles et financières, en promouvant ainsi leur 
émancipation.
Mais il ne suffit pas d’appuyer une exploitation durable et légale, encore faut-il savoir comment commercialiser les productions issues 
de cette exploitation. Cet aspect a été un des points essentiels du projet. Des mécanismes tels que le Système d’Information sur les 
Marchés (SIM) et le suivi des négociations de contrats, ont été mis en place localement pour améliorer les échanges entre l’offre issue 
des communautés et la demande des acheteurs. Un important soutien a été apporté à la gestion transparente et équitable des revenus 
générés, avec la réalisation de plans de développement locaux et la mise en place d’une comptabilité simplifiée. 
Ce livre permet une capitalisation et une diffusion de l’expérience acquise pendant le projet PDFC vers d’autres pays d’Afrique centrale qui 
sont en train de se lancer dans des réformes de leur code forestier pour y inclure la foresterie communautaire. Il se veut volontairement 
accessible pour que la beauté des images puisse à elle seule susciter intérêt et questionnement.
Le projet PDFC a été principalement financé par le Fonds Forestier du Bassin du Congo (FFBC). Ce fonds a vu le jour en juin 2008 avec 
comme mission de renforcer les capacités des peuples et des institutions du Bassin du Congo à préserver et à gérer leurs forêts. Il vient en 
contrepoids des principales menaces pesant sur l’intégrité du couvert forestier que sont les industries agricoles, pétrolières et minières. Le 
FFBC espère, grâce à des actions comme celles menées par le projet PDFC, dresser des remparts contre la déforestation. Il compte ainsi 
préserver et valoriser les multiples services écosystémiques rendus par la forêt et réduire la pauvreté dans le Bassin du Congo. 




Des paysages éblouissants, des forêts surprenantes
Jean-Louis Doucet & Gauthier Malnoury 
14
Le Cameroun, pays d’Afrique centrale, s’étire depuis l’océan atlantique jusqu’au cœur du continent. Sous l’influence d’importants gradients pluviométriques, une grande variété de paysages se déploie du nord au sud. Sous les climats secs du nord du pays, les steppes 
et les savanes, plus ou moins boisées, sont entrecoupées de galeries forestières. Sous les climats humides du sud, règne l’imposant massif 
de forêts denses. Avec plus de 19 millions d’hectares, elles constituent la formation végétale dominante du pays.
Les variations saisonnières du climat ont un impact considérable sur les caractéristiques écologiques des forêts camerounaises. Aux 
environs du Mont Cameroun, dans le sud-ouest du pays, un des endroits les plus humides du monde, il tombe six fois plus de précipitations 
que dans les forêts de l’est… En réponse, plusieurs types de forêts se déclinent d’ouest en est, chacune étant dotée de son propre cortège 
d’espèces végétales et animales.
Mais l’assemblage des espèces dépend de nombreux autres facteurs écologiques. Avec l’altitude, la forêt de plaine cède progressivement 
la place à l’énigmatique forêt submontagnarde baignée dans des brumes permanentes. Plus haut, apparaissent les forêts montagnardes et 
les prairies, ces dernières culminant à 4 000 mètres d’altitude, au sommet du Mont Cameroun. Selon le degré d’humidité du sol, des forêts 
marécageuses ou ripicoles alternent avec des forêts périodiquement inondées. 
Reflétant l’empreinte de l’homme, la forêt est plus ou moins secondarisée. Car depuis plus de 2 000 ans, pour cultiver, il défriche 
inexorablement la forêt et la brûle. De Kribi à Yokadouma, les charbons de bois et les morceaux de poteries présents dans les horizons 
superficiels du sol sont les témoins d’un passé beaucoup plus chahuté que l’on ne se l’imagine. Il est même probable que de nombreuses 
forêts qualifiées de « primaires » ne soient que l’héritage de siècles de jachères. De plus en plus de scientifiques s’accordent à dire que la 
plupart des forêts camerounaises sont toujours très dynamiques et en constante évolution… 
Quelles que soient les variantes, les forêts camerounaises surprennent. Les arbres qui les peuplent sont probablement parmi les plus 
spectaculaires de la planète. Certains, déployant leur cime à plus de 50 mètres du sol, peuvent atteindre plusieurs mètres de diamètre. Ils 
peuvent allègrement dépasser les 10 tonnes et sont généralement pourvus de diverses adaptations augmentant leur stabilité : contreforts 
et racines échasses sont des caractéristiques communes de nombreuses espèces. 
Toucher le sol : un défi presque impossible pour les rayons du soleil.
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Totem de terre à l’abri des contreforts : les termites règnent silencieusement. 
Des lianes, atteignant parfois plusieurs centaines de mètres de long, se hissent parmi les arbres en quête de la précieuse lumière, si rare au 
sol… Passant de branche en branche, d’arbre en arbre, elles forment un inextricable réseau ligneux que seuls des vents violents peuvent 
anéantir. Mais si un arbre bascule, il entraîne alors dans sa chute ses voisins, créant de larges ouvertures dans la canopée. Synonymes de 
rajeunissement, ces chablis permettent aux espèces les plus avides de lumière de se régénérer. 
Souvent, ce sont les animaux qui assurent la dispersion des graines provenant de fruits succulents. Les rejetant là où les conditions sont 
propices à leur développement, ils jouent un rôle crucial dans le maintien de la diversité.
Outre son utilité pour les peuples locaux, la forêt camerounaise est importante pour toute la planète. Elle joue un rôle crucial dans la 
protection des bassins versants et dans la régulation des climats. Elle constitue aussi un important stock de carbone. Des études récentes 
ont estimé que pas moins de 300 tonnes de carbone étaient stockées par hectare dans la seule biomasse aérienne des forêts les plus 
anciennes du pays. Une déforestation anarchique, liée à une conversion des terres, peut donc se traduire par d’importantes émissions de 
gaz à effet de serre. On estime que mondialement, la déforestation telle que pratiquée aujourd’hui, est responsable d’environ 15 % des 
émissions de gaz à effet de serre. 
Dans ce contexte, la préservation et la gestion durable des écosystèmes forestiers camerounais est une nécessité. Le législateur l’a bien 
compris en promulguant diverses lois favorisant une gestion sur le long terme, dont celle relative à la foresterie communautaire. 
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à l’aurore, la forêt se fait fantomatique. 
Le cri déchirant du daman fait place aux chants des oiseaux matinaux. 
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Au sommet des collines sommeillent les légendes.
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Silencieux mais implacable combat, quand la forêt dispute 
à la savane les flancs des collines.
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L’homme se lasse, pas les arbres. La colonisation des savanes 
par les arbres est un long processus dont tirent parti des espèces 
commerciales comme l’azobé, Lophira alata. 
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Un temps suspendue la rumeur des moteurs. 
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De la dentelle pour cicatrice : le parasolier Musanga cecropioides 
s’épanouit dès que la forêt est ouverte par l’homme. 
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Quand la forêt fait son cinéma : le lieu oublié des premiers « Tarzan ». 
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Sous le couvert, rivières impétueuses et sombres marécages.
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Promesse de l’aube : les tons pastels forcent un instant 
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Selon les estimations les plus récentes, le Cameroun serait riche d’environ 8 000 espèces végétales. Dans ce foisonnement d’espèces, le botaniste éprouve les pires difficultés à séparer les taxons. Tel est le cas des fameux arbres appelés « ékop », véritables cauchemars 
des prospecteurs camerounais. Quelle différence entre « l’ékop naga nord-ouest » et « l’ékop ngombé mamelle » ? De quoi faire perdre son 
latin au plus talentueux...
Certaines espèces ne se rencontrent que dans des régions très limitées et de nouvelles espèces sont régulièrement découvertes, même 
parmi les arbres. Ainsi, Anthonotha wijmacampensis n’a été décrite qu’en 2010 bien que l’espèce puisse atteindre une hauteur d’une 
cinquantaine de mètres... Au nom curieux, fruit d’une rencontre entre un exploitant forestier et un botaniste, cette espèce témoigne de la 
collaboration croissante entre les scientifiques et les opérateurs économiques.
Recherchées pour leur bois, certaines espèces végétales font l’objet d’un important commerce international. L’ayous Triplochiton scleroxylon, 
localement abondant, figure également parmi les arbres les plus exploités du continent africain. Son bois blanc, plutôt léger et peu durable, 
est utilisé pour fabriquer des contreplaqués. Mais sa valeur commerciale est bien moindre que celle d’autres espèces, comme l’iroko Milicia 
excelsa ou le moabi Baillonnella toxisperma. Essences phares en ébénisterie, elles sont convoitées tant par les grands industriels que par les 
artisans actifs dans les forêts communautaires. Citons également l’azobé Lophira alata, très demandé aux Pays-Bas, pour son bois quasi 
imputrescible en milieu marin. Mais les arbres peuvent aussi être exploités à d’autres fins. Précieux remède contre le cancer de la prostate, 
Prunus africana, petit arbre caractéristique des forêts d’altitude, est un autre exemple des trésors que recèlent les forêts camerounaises. 
En forêt, le peu de lumière arrivant au sol limite le développement des espèces herbacées. Mais, profitant de la moindre discontinuité 
dans la canopée, elles prolifèrent dans les chablis, les champs ou le long des routes. Exposant alors leurs fleurs colorées, elles rompent la 
monotonie des tons verdâtres du sous-bois. D’une beauté tantôt discrète, tantôt exubérante, simples mauvaises herbes dans leur contrée 
d’origine, elles font le bonheur des fleuristes d’autres continents.
Nombreuses sont les espèces végétales pollinisées par les insectes. Cette classe animale connaît un développement impressionnant en 
zone intertropicale. Le Cameroun abriterait plus de 1 500 espèces de papillons... Premiers maillons d’une chaîne complexe, les insectes 
participent au régime alimentaire de diverses espèces d’oiseaux et de reptiles. La grande diversité des milieux explique sans conteste la 
grande richesse du pays : plus de 700 espèces d’oiseaux et près de 250 espèces de reptiles y ont été recensées… et l’inventaire ne semble 
pas terminé !
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Khaya anthoteca, encore plus beau de son vivant 
que sous forme de meuble d’acajou. 
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De nombreux mammifères emblématiques peuplent les forêts camerounaises : éléphants, gorilles, chimpanzés, buffles, bongos, 
panthères … Autant d’espèces qui sont à l’origine de débats animés entre généticiens et taxonomistes. En effet, grâce à de nouveaux 
développements dans le domaine de la génétique moléculaire, les anciennes classifications ont été revues et adaptées. L’éléphant de forêt 
Loxodonta cyclotis est à présent reconnu comme une espèce différente de l’éléphant de savane Loxodonta africana. De même, le gorille 
oriental Gorilla beringei, présent dans l’est de la République Démocratique du Congo, se différencie du gorille occidental Gorilla gorilla, 
cette espèce se scindant elle-même en deux sous-espèces : Gorilla gorilla gorilla et Gorilla gorilla diehli. La population de cette dernière est 
estimée à moins de 250 individus répartis entre le Nigéria et le Cameroun. 
Que ce soit pour l’ivoire, les trophées ou la viande, la pression s’exerçant sur cette grande faune est croissante. Cédant aux sirènes de 
l’argent facile ou pour combler les besoins alimentaires immédiats, les communautés villageoises oscillent entre volonté de conserver 
un patrimoine unique et nécessité de développement économique. Autrefois garants de la préservation de la biodiversité, anciennes 
traditions, interdits et tabous volent aujourd’hui en éclats et, dans le domaine de la foresterie communautaire, la question de la gestion de 
la biodiversité est souvent reléguée au second plan. 
Ce constat, triste mais compréhensible dans un contexte de pauvreté, n’a toutefois pas découragé les animateurs du projet « Partenariats 
pour le Développement des Forêts Communautaires ». Soutenant toute initiative visant à réduire la pression sur la faune sauvage, ils 
ont également tenté d’ancrer dans les mœurs des concepts peu naturels pour des peuples vivant au cœur des forêts. Ainsi, l’association 
systématique de l’exploitation du bois d’œuvre et du reboisement avait pour objectif d’assurer une production durable de la ressource 
ligneuse. Car dans un contexte de forte croissance démographique, seule une gestion de la ressource intégrant connaissances traditionnelles 
et pratiques modernes peut garantir le maintien de la diversité des forêts camerounaises.
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Avec son allure de géant imperturbable, l’ayous Triplochiton 
scleroxylon est pourtant un pionnier, il cèdera un jour sa place 
à d’autres centenaires. 
Tout à sa majesté, l’iroko Milicia excelsa en oublie 
qu’il est recherché pour son bois de qualité. 
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Moins toxique en Afrique qu’en Amérique, le genre Erythrina 
ne s’en laisse pourtant pas compter. Gare aux imprudents ! 
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De torsades en entrelacs, les lianes se prennent bientôt pour des arbres. 
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L’invite sensuelle des Rothmannia et 
des Costus aux pollinisateurs.
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Moins médiatique que le gorille des montagnes Gorilla beringei beringei, 
et pourtant menacé, le gorille des plaines Gorilla gorilla gorilla 
hante les massifs camerounais. 
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Le cercocèbe à collier Cercocebus torquatus, 
un petit primate très utile pour la dispersion 
des graines des géants de la forêt. 
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Traqué sans pitié pour son ivoire, le géant des forêts est bien mal 
récompensé pour les milliers d’arbres dont il aura assuré 
la dispersion durant sa longue vie. 
Où trouver de l’herbe en forêt ?  
La question existentielle du buffle nain Syncerus caffer nanus.
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Le python de Seba, Python sebae, un prédateur que craignent même les crocodiles. 
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L’hirondelle striée, Hirundo abyssinica, une messagère aux portes du village. 
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Elle mange des libellules mais craint le calao : malgré ses pattes 
ravisseuses, la mante doit toujours se méfier. 
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Plantes et insectes ont co-évolué en forêt. Chaque feuille contient ses poisons 





La vie au village, au rythme de la forêt
Michèle Federspiel, Yanick Serge Nkoulou Nkoulou  
& Frederick Rifor Motafa
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Alors que les centres urbains grouillent de vie et grignotent de plus en plus la campagne environnante, la densité de population des régions forestières camerounaises reste faible. Les statistiques renseignent des chiffres de 1 à 4 habitants au km², la province de l’est 
affichant la plus faible densité de population du pays.
Durant son périple, le voyageur sera frappé par ces villages étirés, parfois sur plusieurs kilomètres, le long des pistes en terre rouge vif. 
Les maisons construites en briques d’argile, rouges elles aussi, sont coiffées de toits tressés en feuilles de palmier, voire de tôles pour les 
plus nantis. Quelques rares petites échoppes proposent les surplus agricoles. De la viande de brousse et du poisson dans les casseroles de 
bord de route incitent le voyageur à s’arrêter. Un arbre majestueux, offrant l’ombrage, invite à la palabre et aux échanges de nouvelles. On 
y écoute les récits des aînés, garants de la tradition orale et de la mémoire du village. Des animaux domestiques – poules, chèvres voire 
cochons – divaguent au sein du hameau à la recherche de nourriture. Les bâtiments publics, en briques ou parpaings, comme les écoles et 
les dispensaires, sont rares et souvent en piteux état. Sous cet aspect qui peut nous paraître paisible, on comprend néanmoins l’attrait des 
jeunes pour la ville, où ils espèrent trouver travail et distraction. 
La vie au village est rythmée par le travail des champs, situés dans un rayon de deux à trois kilomètres autour des habitations. Peu avant 
la saison des pluies, des parcelles sont défrichées et les rémanents brûlés, c’est le travail des hommes. Chaque famille possède son espace 
agricole, jachères comprises, sur lequel elle peut agir librement. Les premières pluies sont le signal pour débuter les travaux de plantation. 
En tenant compte de la durée de la jachère précédant la culture, l’agricultrice va semer l’arachide, le concombre, planter les boutures 
de manioc, de macabo ou de plantain. Ces associations culturales africaines sont fort éloignées des grands champs uniformes que l’on 
rencontre en Europe. Souvent critiquée, l’agriculture itinérante sur brûlis ne porte cependant pas atteinte à la forêt tropicale dans ce 
contexte de faible densité de population. Elle offre même la possibilité à des essences forestières héliophiles, comme l’ayous Triplochiton 
scleroxylon ou l’azobé Lophira alata, de se régénérer dans les zones défrichées. Le sarclage des cultures, et ensuite leur récolte sont le 
quotidien des femmes. Les hommes posent des pièges autour des champs pour limiter la prédation mais aussi pour agrémenter les repas 
de quelques morceaux de viande de brousse. Autre source de protéines, la pêche est souvent une activité collective. Elle maintient toutefois 
la séparation des genres. Les hommes se rassemblent dans des campements de fortune où ils pratiquent la pêche à la ligne ou au filet. 
Tandis que les femmes font des barrages sur des petits tronçons de rivière qu’elles écopent ensuite pour récolter les poissons. 
L’arbre à palabres de Nyafianga, témoin muet des décisions collectives. 
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Vite construite, la case de terre servira quelques années 
avant d’être remplacée. 
En chemin, on cueille ou on récolte les produits de la forêt : champignons, chenilles, fruits de manguiers sauvages, miel… Toutes les 
opportunités sont bonnes à prendre pour varier les repas quotidiens et tirer quelques revenus de la vente des surplus. Enfin, près des cases, 
les femmes entretiennent des jardins contenant des arbres fruitiers agrémentés d’une belle variété de légumes locaux et d’épices comme 
le piment. Parfois on y rencontre également des caféières. Exigeant un entretien soigné et régulier, cette culture de rente est plantée 
près des habitations alors que les cacaoyères, nécessitant un sol riche et l’ombrage de grands arbres, sont installées en forêt, à quelques 
kilomètres du hameau. 
La délimitation, la création et la gestion de ces forêts communautaires apportent des changements et modifient la dynamique villageoise. 
Une entité de gestion, représentative de l’ensemble de la communauté, est constituée et chargée de gérer, pour le bien de tous, cet 
espace forestier de quelques milliers d’hectares. Tout ce processus s’accompagne de débats, de conflits parfois, mais offre aussi de belles 
opportunités de développement aux villages concernés. Les formations dispensées dans le cadre de projets comme « Partenariats pour 
le Développement des Forêts Communautaires » sont une réelle plus-value dans ces zones où les possibilités d’apprentissage sont peu 
nombreuses. Les revenus engendrés par l’exploitation du bois et la commercialisation des produits forestiers non ligneux dynamisent le 
petit commerce villageois et financent des projets locaux.
La vie au village se trouve donc certes modifiée, voire chamboulée, mais améliorée grâce aux forêts communautaires. 
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à Kongo, le chef de village est aussi féticheur, un personnage 
hors normes reconnu de tous. 
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Patience et sérénité : la fonction habite certains chefs de village. 
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L’homme, un autre visage de la forêt camerounaise.
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Donner la vie loin de toute infrastructure de santé :  
le quotidien des femmes de Mambioko. 
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L’enfance au village, entre école et chasse aux oiseaux. 
Rester au village ou partir en ville ?  
Il sera bien temps d’y songer plus tard.
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L’ancien du village, garant de la tradition orale et  
de la transmission du savoir aux jeunes générations.
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Ouvrir la forêt à la force de son bras : l’abattis, le dernier acte guerrier. 
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On compte 0,5 hectare d’agriculture sur brûlis pour nourrir 
une famille de 6 à 7 personnes.




Nettoyage, plantation et sarclage sont souvent 
l’apanage des femmes, comme ici à Avilso.
Un champ traditionnel vu du ciel : une petite coupe dans une vaste forêt.
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L’Afrique des paniers : les denrées alimentaires sont ramenées 
chaque jour du champ.
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Le cacao, une culture de rente en déclin.
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La cueillette, un complément appréciable à l’agriculture.
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Dans la région de Medjoh,quand on ne cultive pas, on chasse. Quand on ne chasse pas, 
on pêche. En forêt, tout est affaire de calendrier et d’opportunité. 
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Faible par son intensité, la pêche représente pourtant  
une forte valeur symbolique pour certains peuples.
Il n’y pas d’âge pour pêcher, ni pour s’impatienter. 
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La pêche à l’écope : une occasion pour les femmes 
d’échanger au coin du ruisseau. 
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S’inquiéter pour le grimpeur et attendre que le miel tombe du ciel.
99
100
Abattre un arbre pour manger du miel : une pratique millénaire.
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Même si le fusil est devenu plus efficace, la lance sert encore pour achever le gibier.
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Enfumer un terrier de rat d’Emin, Cricetomys emini : 
peut-être l’occasion de goûter à ce mets délicat ?
Même avec un T-shirt « Made in hong-Kong » les jeunes pygmées 
Baka conservent des savoir-faire traditionnels étonnants.
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La cuisine, royaume des senteurs et promesse de repas plantureux.
Maïs ou manioc, il faut toujours un aliment de base pour remplir les ventres affamés.
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La pierre à écraser, un outil simple et millénaire 
pour préparer une confiture de piment.
Les jours de fête, l’occasion de sortir 





De la cuisse de céphalophe  
au verre de vin de palme :  
les produits forestiers  
non ligneux
Cédric Vermeulen, Séraphin Mpon Kodia &  
Marguerite Belobo Mbia épse Belibi
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Les produits forestiers non ligneux (PFNL), parfois appelés « produits forestiers autres que le bois d’œuvre », recouvrent selon la FAO « les biens d’origine biologique autres que le bois, dérivés des forêts, des autres terres boisées et des arbres hors forêts ». On songe 
facilement au gibier, aux champignons ou aux fruits, mais le vin de palme, les écorces ou les vers de palmiers en font également partie.
En forêt dense humide, les PFNL sont associés à l’activité de chasse et de collecte. à ce titre, ils constituent un élément fondamental du 
système de production villageois aux côtés de l’agriculture. Au 21ème siècle, des millions de personnes dépendent encore de la collecte pour 
compléter leur régime alimentaire ou s’abriter. De plus, les PFNL sont la base de la pharmacopée traditionnelle. Chaque jour, ils contribuent 
à soulager plaies et maladies. Mais ils constituent également des valeurs culturelles inestimables, chaque ethnie développant autour des 
PFNL des pratiques et des croyances spécifiques. En outre, certains de ces produits interviennent dans les rites ou la cosmogonie de 
plusieurs peuples.
Les usages commerciaux centrés sur les PFNL sont très développés. L’extractivisme désigne la collecte des PFNL tournée vers la commer-
cialisation. Dans cette économie informelle mais très efficace, les quantités vendues et échangées se comptent en milliers de tonnes pour 
certaines denrées. L’Afrique centrale constitue la plaque tournante d’un commerce qui approvisionne autant les pays qui la composent que 
ceux de la diaspora africaine. évoquer les additifs alimentaires, noix comestibles, herbes, épices et condiments, plantes aromatiques, résines, 
huiles essentielles, produits médicinaux, cosmétiques, artisanaux ou encore ornementaux suffit à convaincre de l’ampleur du phénomène.
Parmi les PFNL, certains dits concurrentiels sont disputés par plusieurs acteurs et défrayent les chroniques des médias. Il s’agit souvent 
d’espèces végétales exploitées à la fois par les communautés locales et par un exploitant industriel ou ses ayants droit. Cette concurrence 
peut être directe (prélèvement de la même ressource) ou indirecte (prélèvement du support). On citera pour exemple le Garcinia kola ou 
« bois amer » récolté à la fois par les communautés locales et par les ouvriers des sites industriels pour corser le vin de palme. Le sapelli 
Entandrophragma cylindricum peut également être évoqué : il est autant recherché pour la qualité de son bois d’œuvre que pour les chenilles 
comestibles abritées dans son feuillage. De nombreuses ONG environnementalistes ou indigénistes dénoncent régulièrement les manques 
à gagner, culturels et commerciaux, que causerait l’exploitation forestière ou minière aux populations locales. Le cas du moabi est, à ce 
titre, emblématique. Baillonella toxisperma est en effet une espèce symbolique de la forêt dense humide d’Afrique centrale. Comptant 
parmi les plus grands arbres du continent, il s’agit d’une essence très recherchée par les exploitants forestiers pour la qualité de son bois 
ainsi que par les populations locales pour son écorce et ses fruits. La pulpe de ces derniers est consommée telle quelle tandis qu’une huile 
de qualité est extraite des graines. L’exploitation commerciale du moabi a été maintes fois dénoncée. Les exploitants forestiers engagés 
dans une gestion durable ont dès lors pris des mesures spécifiques (cartographie participative et conservation des pieds exploités par les 
populations locales, préservation de géniteurs, reboisements ciblés…) pour la conservation de cette espèce.
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Temps de disettes, temps des recettes anciennes : 
les ignames sauvages, Dioscorea spp., se rappellent 
aux mémoires et aux estomacs.
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Enfin, les espèces ciblées par la chasse font également partie des produits forestiers non ligneux. Le gibier représente la principale source 
de protéines pour les populations des massifs forestiers. La chasse est une activité séculaire en forêt dense. Elle comportait jadis nombre 
de croyances, d’interdits, de traditions qui variaient d’une ethnie à l’autre. Ces pratiques se sont cependant profondément modifiées avec 
l’irruption de la modernité. Fusils modernes, câbles métalliques et axes routiers ont transformé une activité traditionnelle à faible impact 
en un commerce juteux et destructeur. De vastes portions de la forêt camerounaise sont aujourd’hui totalement défaunées suite à un 
braconnage commercial massif. 
L’exemple de la faune camerounaise illustre donc les limites de l’extractivisme. La collecte des PFNL peut en effet avoir un impact 
considérable sur la ressource. Citons pour autre exemple la pression exercée sur le Gnetum africanum, une liane alimentaire recherchée 
pour ses feuilles consommées comme légume. Sa collecte a fait disparaître l’espèce sur de vastes superficies. Il s’agit dès lors de se poser 
la question suivante : les quantités collectées sont-elles conciliables avec une gestion rationnelle de la ressource ? Il en résulte un vaste 
champ de recherche appliquée : à quel âge ou dimension fructifie telle espèce végétale ? Quelles sont les quantités produites par plant 
ou par hectare ? La fructification est-elle régulière d’une année à l’autre ? L’espèce est-elle bien distribuée ? La régénération naturelle est-
elle assurée ? Quels sont les besoins réels des habitants ? Faut-il domestiquer l’espèce ? Autant de questions que de nombreux chercheurs 
tentent d’élucider pour faire progresser la gestion durable des PFNL et qui devraient être au cœur de tout processus de gestion initié par 
les forêts communautaires. 
En partenariat avec des universités locales et des centres de recherche nationaux et internationaux, le projet « Partenariats pour le 
Développement des Forêts Communautaires » a aidé les producteurs à améliorer les techniques de transformation. Extraire les amandes du 
djansang Ricinodendron heudelotii ou du manguier sauvage Irvingia gabonensis est aujourd’hui à la portée de tous. En outre, la domestication 
de certains produits est en cours, ce qui devrait mettre fin, du moins localement, à la raréfaction de certains PFNL surexploités.
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Fruits succulents de Myrianthus arboreus, ou de Trichoscypha 
oddonii, la forêt offre de quoi réjouir les palais.
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Le djansang, Ricinodendron heudelotii , un produit méconnu jadis dans l’est du 
Cameroun et aujourd’hui commercialisé par les forêts communautaires.
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Le moabi, Baillonella toxisperma, un arbre convoité tant 
pour son bois que pour l’huile extraite de ses graines.
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La mangue sauvage, Irvingia gabonensis, une nouvelle source 
de revenus pour les communautés.
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Les graines de la mangue sauvage, Irvingia gabonensis, un liant au 
goût inégalé pour les sauces accompagnant le gibier.
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Les graines issues des gousses de Pentaclethra macrophylla, un condiment en perdition.
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Conserver un produit dans des conditions extrêmes d’humidité : 
une gageure levée par le séchage sur claies.
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à Kongo, la commercialisation des produits passe par 
une transformation et un conditionnement performants.
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Se regrouper pour mieux commercialiser les produits forestiers non ligneux.
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La palme de la patience : avant de tresser il faudra tout récolter.
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La fibre de l’artisanat, un savoir-faire partagé par les peuples de forêt. 
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Nature, culture : deux univers indissociables pour les peuples forestiers.
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Au vingt et unième siècle, de nombreuses personnes dépendent 
encore directement de l’écosystème pour se loger.
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Soigner la forêt, c’est se soigner : la pharmacopée traditionnelle 
diminue la dépendance aux produits industriels.
141
142
Plus résistant que d’autres espèces à la pression de chasse, le céphalophe bleu, 
Cephalophus monticola, finit souvent dans les marmites.
Quand la chasse reste limitée à l’auto-
consommation, elle est parfois durable… 
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Le bois des forêts communautaires
Cecilia Julve Larrubia,  
Justin Christophe Kamga Kamga  
& Christian Asanga
148
La réalisation d’un Plan Simple de Gestion est l’une des premières exigences à laquelle doit faire face une association dans la gestion de sa forêt communautaire. Au nom trompeur, ce plan n’est pas aussi simple qu’il n’y paraît et demande un énorme investissement de 
la part de la communauté, qui doit faire appel à des experts extérieurs pour le réaliser. étonnant cercle vicieux, où le législateur offre aux 
communautés « démunies » un outil de développement qui doit leur permettre de générer des revenus par la vente des produits forestiers 
mais qui exige un investissement initial de plusieurs millions de FCFA pour y avoir accès…
En conséquence, les communautés pionnières ont dû s’endetter auprès d’élites ou d’opérateurs forestiers. Seules quelques privilégiées 
ont bénéficié d’appuis de la part de projets de développement. D’inévitables problèmes d’appropriation en ont découlé et expliquent, en 
partie, le manque de résultats visibles sur le court terme. Le manuel compilant les procédures d’attribution et les normes de gestion des 
forêts communautaires édité en 2009 résout partiellement le problème puisqu’il autorise l’exploitation pendant la convention provisoire 
de gestion. Dorénavant, les communautés disposent de deux ans pour exploiter et vendre des produits en vue de générer des revenus qui 
seront ensuite investis dans l’élaboration du plan simple de gestion (PSG). 
Le PSG décrit et spatialise les activités qui seront menées dans la forêt communautaire. En effet, pour garantir une production durable de 
bois, la forêt doit être exploitée sur une période de 25 ans et l’espace divisé en 25 parcelles de coupe. Chaque année, la communauté a le 
droit d’en exploiter une seule, d’une superficie ne pouvant dépasser 200 ha. Pour obtenir les autorisations nécessaires, la communauté doit 
quantifier précisément les ressources disponibles dans chaque parcelle et doit donc se lancer dans un inventaire forestier en respectant 
toutes les normes classiques requises par l’administration forestière. 
C’est le début d’une longue route parsemée d’obstacles. à l’exigence technique de cet inventaire, s’ajoutent les problèmes liés au suivi 
administratif des dossiers. Les communautés doivent quitter leur village pour aller au chef-lieu du département, puis de la région, pour 
arriver finalement à la capitale, souvent à plus de 300 km. Aux coûts de ces déplacements s’associent généralement des problèmes de 
gouvernance. En effet, à défaut de bakchichs, les autorisations peuvent parfois mettre plusieurs mois avant d’être délivrées…




On ne coupe pas à tort et à travers : seuls les plus gros arbres, 
de diamètre supérieur à un seuil minimal défini par la loi, seront abattus.
C’est avec le début de l’activité d’exploitation que la communauté perçoit finalement la récompense de cette longue étape préliminaire. 
Loin de se faire d’une manière anarchique, cette exploitation artisanale, ou semi-industrielle, doit respecter de nombreuses normes 
relatives aux essences légalement exploitables, diamètres minimums d’abattage, parcelles de coupe, etc. Elle demeure en outre très 
sélective et moins de deux pieds sont en moyenne abattus par hectare. Grâce à des projets comme « Partenariats pour le Développement 
des Forêts Communautaires » certaines communautés ont même été formées à l’abattage à faible impact ! Pour s’assurer que la légalité 
soit respectée aux différentes étapes de l’exploitation, le projet a mis en place un système de traçabilité permettant de suivre la production 
depuis la forêt jusqu’à la vente.
L’exploitation des ressources ligneuses de la forêt communautaire fournit de l’emploi à une trentaine de personnes, ce qui est considérable 
dans un milieu rural déserté par les industries. Prospecteurs, abatteurs, scieurs, débardeurs sont les principaux acteurs de cette filière. 
Ce secteur génère ainsi une main-d’œuvre salariée qui dynamise l’économie locale, dont les petits commerces. Par ailleurs, les bénéfices 
issus de la vente du bois servent à la réalisation de projets de développement choisis par l’ensemble de la communauté. Points d’eau, 
écoles, centres de santé, pépinières ont ainsi été créés, ou entretenus, dans de nombreux villages. 
Pour achever le cycle, les communautés appuyées par le projet PDFC ont planté des arbres pour remplacer ceux qui avaient été abattus, 
avec l’espoir que certains d’entre eux puissent survivre et que les générations futures puissent à leur tour vivre de cette activité forestière. 
Le regroupement des forêts communautaires est à encourager afin de faciliter certaines tâches, notamment le suivi des dossiers et la 
commercialisation. Il serait même envisageable de créer une unité technique capable de mener la plupart des activités exigées par la 
législation, depuis l’inventaire forestier jusqu’au reboisement, en passant par la traçabilité. Louable objectif mais complexe à atteindre car 
il nécessite des organisations fortes à la base, ce qui n’est malheureusement pas encore le cas. 
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L’apprentissage par l’action comme pédagogie : l’inventaire de la forêt 
communautaire d’Eschiambor est la première étape de la traçabilité.
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Le sciage de long, une activité dangereuse. Les projets enseignent 
les règles minimales de sécurité à respecter pour éviter que les scieurs 
travaillent, comme illustré, sans équipement de protection.
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Sciage communautaire d’un moabi, Baillonella toxisperma, 
à la Lucas Mill : une exploitation à faible impact.
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Les métiers du bois, en luttant contre l’exode rural, offrent un autre 
avenir pour les populations et redynamisent les économies locales. 
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Le débardage manuel du bois, une technique à faible impact controversée car réputée fatigante.
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L’exploitation du bois ne doit pas seulement être tournée 




Les pépinières portent en germe les forêts de demain.
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La foresterie communautaire permet de financer le développement 
rural et les infrastructures collectives.
167
168
Un arbre coupé, cinq de plantés. Ici, le reboisement d’une trouée d’abattage  
avec de l’assaméla, Pericopsis elata.
 Les visites d’échanges entre communautés, une des clés 
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Le Cameroun fut l’un des premiers pays tropicaux à s’engager dans la gestion durable des forêts. La refonte de la législation forestière, initiée en 1994, consacra la division de l’espace forestier en deux domaines. Le domaine forestier permanent (DFP), qui doit couvrir au 
moins 30 % du territoire national, comprend les forêts destinées à la production de bois d’œuvre ainsi que les zones destinées à la protection 
des écosystèmes. Comme son nom l’indique, ce domaine doit rester en permanence boisé. à l’inverse, le domaine non permanent, incluant 
notamment les forêts communautaires, peut connaître d’autres affectations. Afin de garantir une coexistence optimale entre les deux 
domaines, un plan de zonage a été réalisé.
Actuellement, un peu plus de six millions d’hectares sont attribués à des entreprises forestières industrielles dans le DFP. Les sociétés 
bénéficiaires sont tenues de réaliser des plans d’aménagement reposant sur des normes strictes contrôlées par le Ministère des Forêts 
et de la Faune. Planifiée sur 30 ans, l’exploitation demeure très sélective et ne concerne qu’un à deux arbres par hectare. Pionnier dans 
le domaine de la certification en Afrique centrale, le Cameroun abrite aujourd’hui plus de 700 000 hectares de forêts certifiées selon les 
critères rigoureux du Forest Stewardship Council. Il subsiste hélas, aux côtés des bons élèves, des sociétés sans scrupules qui continuent à 
pratiquer une exploitation entachée de nombreuses illégalités.
Inscrites dans le DFNP, les forêts communautaires ne sont en théorie pas contraintes de conserver l’intégrité du couvert forestier. Toutefois, 
les plans simples de gestion exigés par la réglementation doivent définir des règles d’exploitation qui garantissent le renouvellement 
des ressources forestières. Fin 2010, plus de 450 demandes d’agrément de forêts communautaires étaient en cours, pour une superficie 
d’environ 1,5 million d’hectares.
Ce cadre idyllique souffre cependant de déficiences qu’il ne faut guère occulter. Malgré les efforts consentis par le gouvernement, la 
corruption demeure enracinée dans bien des pratiques. Le bois circulant illégalement sur le marché en toute impunité, en est la parfaite 
illustration. Afin d’y remédier, l’état camerounais s’est engagé dans l’ambitieux programme FLEGT avec l’appui de l’Union européenne. Si 
la volonté politique continue à être de mise, tout trafic illicite devrait théoriquement disparaître à relativement court terme.
Le braconnage, largement répandu, est un autre exemple de pratique extrêmement dommageable et difficilement contrôlable. Fléau 
bénéficiant souvent de complicités à différents niveaux de pouvoir, il a des répercussions énormes sur les écosystèmes forestiers. De vastes 
zones défaunées se voient aujourd’hui privées des principaux disperseurs de graines. Facilité par la création de routes dans des massifs 
autrefois peu accessibles, le braconnage ne pourra être jugulé que par des contrôles rigoureux de l’état et un engagement sans failles des 
opérateurs privés responsables de ces ouvertures.
La ville en forêt : les chantiers forestiers, une pression importante au cœur des massifs.
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Principalement liée à la progression de l’agriculture, la déforestation nette est relativement faible. Annuellement, elle touche 0,03 % de la 
superficie forestière. Le taux annuel de dégradation est quant à lui un peu plus élevé, atteignant 0,07 %. Bien que des plantations de café et de 
cacao soient présentes dans tout le pays, c’est surtout dans l’ouest que sont localisées les grandes plantations industrielles. hévéas et palmiers à 
huile y couvrent des superficies considérables. Déserts de diversité, elles satisfont une demande mondiale sans cesse croissante. Sans atteindre 
les proportions terrifiantes atteintes en Asie du Sud-Est, le développement de ces cultures mérite toutefois une surveillance particulière.
Il en est de même du secteur minier, également en plein essor dans toute l’Afrique centrale. Objets d’enjeux économiques considérables, 
il relègue les autres secteurs au second plan. La juxtaposition des permis miniers aux permis forestiers, voire aux forêts communautaires, 
se traduit souvent par des conflits d’usages difficilement solubles. L’impact des mines sur les écosystèmes est en outre non négligeable.
La production de charbon, source majeure de déforestation en périphérie de certaines grandes villes africaines, demeure relativement 
limitée au Cameroun. 
Un secteur associatif fort, épaulant des forêts communautaires réellement engagées dans une gestion durable des terroirs villageois est 
une parade potentielle. Encore faut-il que l’administration forestière tolère cette transmission de pouvoir aux communautés et que celles-
ci soient réellement convaincues de l’intérêt d’une telle gestion. Tentées par l’argent facile, confrontées à des luttes intestines pour le 
partage du pouvoir et des richesses, la situation des communautés locales sur le terrain est parfois loin d’être reluisante. Séduisante en 
théorie, la foresterie communautaire se heurte à différentes contraintes : normes techniques très complexes, importants investissements, 
confiscation des prises de décisions par les élites, accès difficile au marché du bois.
Plaidant pour une simplification des modalités de gestion des forêts communautaires, afin de les mettre réellement à la portée des populations, 
le projet « Partenariats pour le Développement des Forêts Communautaires » a participé à leur émancipation. Moins dépendantes des aides 
extérieures, les communautés sont en effet mieux à même de prendre en main leur destin. Mais c’est aussi, et surtout, au niveau du terrain que 
le projet a engrangé les plus beaux résultats. Grâce à une approche participative, s’appuyant sur le réseau associatif local, le projet a réussi à 
fédérer les villages autour de projets communs. L’apprentissage de nouveaux métiers liés à la valorisation des produits ligneux et non ligneux 
a été au cœur des démarches. Le développement économique a concerné toutes les couches de la population : les abatteurs, les scieurs, les 
porteurs, les pépiniéristes, les agriculteurs et même les « mamans » vendant leurs repas aux travailleurs, matins et soirs.
Certes la pérennisation sera délicate mais la timide émergence de pôles de développement durable, comme celui de Lomié dans l’est du 
Cameroun, associant sociétés forestières certifiées et communautés villageoises engagées, est un véritable espoir. Gageons qu’un jour 
l’exploitation du bois et des autres produits de la forêt sera le plus beau des remparts contre la déforestation.
Pousser les entreprises forestières vers la certification indépendante : 
une condition essentielle pour maintenir des massifs productifs à long terme.
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éliminer les mafias, professionnaliser, certifier. Un long parcours attend 
encore certains exploitants forestiers.
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Les cultures industrielles de palmier à huile, Elaeis guineensis : 
une menace bien plus grande pour la biodiversité que l’exploitation forestière.
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Du thé à perte de vue. Les cultures de rentes industrielles vont-elles remplacer partout la forêt ?
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Délimiter la forêt, pour éviter que l’agriculture ne s’installe partout.
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Chaque année, des milliers d’hectares de forêt disparaissent en fumée 
pour laisser place à des champs.
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Les générations futures vont-elles porter le fardeau d’une agriculture sur brûlis dévastatrice ?
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Domestiquer les produits forestiers 
non ligneux : une voie vers la gestion durable.
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Améliorer les techniques d’extraction : une condition pour 
la valorisation des produits forestiers non ligneux.
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L’huile de palme du village, produite par et pour ses habitants.
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La lutte anti-braconnage, un moyen incontournable 
pour enrayer la disparition de la faune.
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Les protéines domestiques, une alternative au grand braconnage. 
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Chaque jour, en périphérie de certaines grandes villes africaines, la forêt se transforme en charbon de bois par tonnes. 
La gestion des besoins en énergie est capitale si on souhaite préserver les massifs forestiers.
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Le maraîchage, une activité embryonnaire pleine d’avenir pour les forêts péri-urbaines.
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Pour plus de transparence dans la gestion des forêts communautaires : 
lutter contre la corruption, faciliter l’obtention des documents légaux et améliorer 
les conditions de travail de l’administration forestière décentralisée. 
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La traçabilité du bois, un espoir dans la lutte contre 
l’exploitation illégale du bois d’œuvre.
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Former les populations locales : un pari sur l’avenir.
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Les populations locales, les meilleurs gardiens de la forêt ? 
L’expérience des forêts communautaires doit encore faire ses preuves.
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La route vers la gestion durable des forêts communautaires : 
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